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OBJET : Loi de financement rectificative de la sécurité sociale (LFRSS) pour 2023 
 
 
 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 

 

 
 L’article 2 : Index seniors (obligation de la publication pour les entreprises d'au 

moins 300 salariés, des indicateurs relatifs à l'emploi des seniors ainsi qu'aux actions 
mises en œuvre pour favoriser leur emploi au sein de l'entreprise).  
Mesure initiale du Gouvernement pour laquelle le Sénat avait souligné le risque 
d’inconstitutionnalité. 
 

 L’article 3 : Expérimentation d’un CDI senior pour l'emploi de demandeurs 
d'emploi de longue durée de plus de 60 ans 
Mesure de compromis de la CMP, le Sénat souhaitait mettre en place une mesure 
« un senior, une solution ». 
 
 L’index et le CDI seniors pourraient être inscrits dans un projet de loi 

« Travail ». 
 

 L’article 6 : Annulation du transfert aux Urssaf de l'activité de recouvrement 
de l'Agirc-Arrco. 
Mesure initiale du Gouvernement 
 

 Le 6 ° du paragraphe III et le paragraphe XXVIII de l’article 10 : Les services 
accomplis par un fonctionnaire dans un emploi classé en catégorie active ou super-
active pendant les dix années précédant sa titularisation sont comptabilisés comme 
des services actifs ou super-actifs pour l’acquisition du droit au départ anticipé, ne 
sont applicables qu’aux services accomplis en qualité d’agents contractuels à 
compter de la publication de la loi. 
Ces dispositions n’ont pas d’effet sur les recettes ou les dépenses de 2023 des 
régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement. 
Mesure initiale du Gouvernement. 
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 Le 7 ° du A du paragraphe III de l’article 17 : Visite médicale de fin de carrière, 
organisée entre le 60ème et le 61ème anniversaire du salarié. 

Mesure initiale du Gouvernement. 
La commission des affaires sociales du Sénat avait souligné l’absence d’impact 
financier sur les comptes sociaux, les services de prévention et de santé au travail 
étant financés par des cotisations directes des employeurs. 
 

 L’article 27 : Mise en place d’un dispositif d’information à destination des assurés 
sur le système de retraite par répartition. 

Mesure adoptée contre l’avis de la commission au Sénat. 
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Note établie par Valérie Martinie (v.martinie@senat.fr, poste : 28.91) 


